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Le journal de

Du bruit et le si lence
Du bruit dans l 'ol igarchie, avec la médiatisation à

outrance de scandales people, des informations qui n’en sont
pas, des équipes de foot qui avancent leur voyage pour cause
d'un volcan islandais, le nucléaire français tel lement sûr et
parfait (et Fukushima, qu'en est-i l aujourd'hui ?), les « je sais
tout mais j ' dirai rien » de certains, bref l 'ère du « trop de
réalité »X Complaisamment orchestrés, ces « événements »
occultent la vraie réalité : Ah, le fabuleux « rrêêvvee ddee LLaauurraa »,
vaste campagne du ministère de l 'éducation pour le
recrutement de 1 7000 « talents » à bac+5, avec une ouverture
au concours de 8000 postes dans le secondaire (cherchez
l’erreur !) et. . . 1 6000 suppressions de postes !

Et surtout, si lence sur la réalité des salariés, des
citoyens. . . ! ! ! Quelques images furtives des
manifestations grecques, espagnoles. . . ; les
décolletés et les pail lettes de Cannes
masquant la général isation de la précarité ;
peu d'écho des luttes et des fortes
protestations dans l’éducation nationale
(fermetures de classe et mobil isation des
parents d’élèves et des élus) ; destruction de
la formation des jeunes enseignants ;
laminage des dispositifs de soutien des

élèves en difficulté – RASED ; attaques contre les maternelles
; campagnes populistes et criminal isation de la pauvreté (RSA
; suppression d’al locations en cas d’absentéisme scolaire. . .
pendant que l 'ISF rapportera, sans aucune contrepartie,
quelques mil l iers d'euros à ceux qui ont déjà tout !) ; rien non
plus sur les risques de fichage et d’atteinte aux libertés
fondamentales l iés à la général isation des fichiers d’élèves de
la maternelle à l ’université (l ivret personnel de compétences,
Base-ElèvesX), et que dire du dialogue social « prôné » par le
gouvernement quand celui-ci « modifie » les règles de la
représentativité des syndicats afin de la réduire à quelques
organisations, après les élections professionnelles d’octobre
2011 !

Que ce silence submerge ce tintamare médiatico-
politique ! ! ! « NNoouuss nnee ssoommmmeess ppaass llee pprroobbllèèmmee,, nnoouuss
ssoommmmeess llaa ssoolluuttiioonn !! » A nous de prendre exemple sur le
printemps des peuples pour concrétiser ce slogan. . . dès la
rentrée scolaire et sociale de septembre !

Bonnes vacances à tous !
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AArrii tthhmmééttiiqquuee éélléémmeennttaaii rree
On savait M. Chatel excellent

communicant. Un professionnel, assurément.
De ceux qui savent transformer le plomb en or
par la magie des mots. Ou du moins, qui le
tentent. Dernier avatar avec la campagne de
communication qui envahit les espaces
publicitaires des radios : le ministre cherche à
détecter 1 7 000 « talents ».

Mais comme d’habitude, c’est dans le
non-dit que se cache l’ information.
Evidemment, chacun a compris que ces «
recrutements » correspondent, en fait, au
renouvellement de la moitié des 33000 départs en retraite à venirX Parmi eux, seulement 3000
enseignants des écoles et 8600 professeurs du second degré. Et « quelques contractuels »
précise le ministre, se voulant rassurant sur leur avenir : « La plupart seront recrutés « à vie ».
Combien seront-i ls cette année ? Cherchez l’erreur dans les trois chiffres énoncés ci-dessus.
Plusieurs mil l iers, donc, ne précise pas le ministre. Selon quelles modalités ? Sans doute par la
général isation des journées Pole Emploi tel les qu’on vient de les inaugurer à la capitale ?

Mais en conformité avec quelle législation du travail ? On connaît déjà depuis longtemps,
surtout dans le second degré, l ’existence de précaires, contractuels ou vacataires. Mais cette
perspective de « précaire à vie » que dessine le ministre est assurément un nouveau coin
enfoncé dans le statut de la Fonction Publique issu du programme de la Résistance. Les
mauvaises langues prétextent même que l’ irruption de mil l iers de « masterisés » collés aux
concours en fourniront le vivier naturel, saturé d’étudiants « méritants » sans avenir, prêts à
affronter la perspective d’une carrière en lambeaux, d’une pension impossible et d’une formation
professionnelle sur le tas.

Source : Editorial de Marcel Brun publié sur Le café pédagogique (7 juin 2011)

Le comité Anne-Geneviève organise

un PARRAINAGE REPUBLICAIN,

Marie-Jeanne POINCHEVAL, citoyenne coutançaise, Soeur Jeanne,
citoyenne coutançaise appartenant à la communauté des soeurs
des sacrés coeurs du Parc, Cathy GIRRE, présidente du club de
volley-bal l de Coutances, François DUFOUR, vice-président du
Conseil Régional de Basse-Normandie, et Antonio GOMES,
enseignant responsable syndical SUD Education ont tous les cinq
accepté de parrainer les cinq membres de la famil le KITOKO.

Cette cérémonie républicaine se déroulera le ssaammeeddii 11 88 jjuuiinn 220011 11 ppllaaccee

SSaaiinntt--NNiiccoollaass àà CCoouuttaanncceess àà ppaarrttiirr ddee 11 11 hh0000..

Pour que les valeurs de solidarité, d'humanité et de respect de l 'autre soient enfin considérées
comme les valeurs fondamentales de notre société, llee ccoommii ttéé AAnnnnee GGeenneevviièèvvee eenn aappppeell llee àà llaa
mmoobbii ll ii ssaattiioonn ddee ttoouuss ccee 11 88 jjuu iinn 220011 11 .
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Livret personnel ddee ccoommppéétteenncceess ::

Sous prétexte de « suivi personnel des
élèves » le ministère demande aux enseignants, à
travers le LPC, de vvaall iiddeerr 9988 ii tteemmss ccoonnççuuss eenn ttaanntt
qquuee «« ccoonnnnaaiissssaanncceess,, aappttii ttuuddeess eett aattttii ttuuddeess
aapppprroopprriiééeess àà uunnee ssii ttuuaattiioonn ddoonnnnééee »»..

On reconnaît ici les concepts-clés du
management néolibéral (ssaavvooii rr,, ssaavvooii rr--ffaaii rree,,
ssaavvooii rr--êêttrree), permettant depuis les années 80 aux
DRH des entreprises de gérer à flux tendu les
ressources humaines : ce n’est plus une
qualification précise, appuyée sur un diplôme
qu’i ls recherchent, mais des compétences
diverses qui les autorisent, suivant les besoins de
l’entreprise, à confier aux salariés les tâches les
plus diverses sous la menace permanente du
licenciement.

Le l ien entre les deux n’est pas un pur
produit de nos fantasmes de gauchistes
paranoïaques. L’ instauration du LPC est la forme
choisie par le gouvernement pour mmeettttrree eenn œœuuvvrree
llee pprrooggrraammmmee éédduuccaattii ff ddee llaa ttrrèèss ll iibbéérraallee OOCCDDEE àà
llaa ddeemmaannddee ddee llaa ttoouuttee aauussssii ll iibbéérraallee UUnniioonn
eeuurrooppééeennnnee. D’ai l leurs, la mise en place du LPC
fait llaa jjooiiee dd ’’uunn ppaattrroonnaatt qquu ii rrêêvvee ddee llaa ssuupppprreessssiioonn
ddeess ggrrii ll lleess ddee qquuaall ii ffiiccaattiioonn ddeess ccoonnvveennttiioonnss
ccooll lleeccttiivveess.

Et le gouvernement a tout prévu : les
éléments du l ivret de compétences pourront être
intégrés au « PPaasssseeppoorrtt oorriieennttaattiioonn eett ffoorrmmaattiioonn »
instauré par la loi du 24 novembre 2009 relative à
l’orientation et à la formation tout au long de la vie.
Tous deux ont d’ai l leurs le même contenu. Un
employeur pourra donc tout savoir sur ceux qu’i l
souhaite embaucher et pourra ainsi sélectionner
en connaissance de cause ses salariés, comme il
achète un produit ou une machine.

En outre, le fait que le LPC soit
subrepticement devenu une application numérique
depuis janvier 201 0 le rend exportable pour
n’importe quel service, pol ice comprise. On voit
d’ai l leurs mal comment des enseignants sont en
mesure de renseigner à propos de leurs élèves

des champs comme « adopte des comportements
favorables à sa santé », « à sa sécurité » ou
encore de se prononcer sur leur « sensibi l ité ».
AApprrèèss qquuee lleess ccoommppéétteenncceess oonntt ééttéé rreettii rrééeess ddee
BBaassee--ééllèèvvee ssuuii ttee àà llaa mmoobbii ll iissaattiioonn ddee ppaarreennttss eett
eennsseeiiggnnaannttss,, lleess vvooii llàà qquuii rreevviieennnneenntt ppaarr llaa
ffeennêêttrree.

La mise en place du LPC est donc
inadmissible, parce qu’el le poursuit des fins
économiques et policières qui sont étrangères à
notre conception de l’enseignement. Pour nous,
l ’école doit être vecteur de construction
individuel le et d’émancipation sociale, non
l ’antichambre des entreprises et des
commissariats.

Par ail leurs, comme toutes les innovations
pédagogiques de ces dernières années, le LPC
s’ajoute inuti lement aux dispositifs préexistants qui
restent le support de l ’ information aux parents
(note et annotation des copies, bul letins
trimestriels et l ivrets scolairesX). I l constitue donc
encore une fois une surcharge de travail
supplémentaire et superflue pour les enseignants,
et qui ne relève pas des charges correspondant à
la part fixe ou à la part modulable de l’ ISOE. LLeess
eennsseeiiggnnaannttss nnee ssaauurraaiieenntt ddoonncc êêttrree oobbll iiggééss dd ’’yy
ppaarrttiicciippeerr..

Pour toutes ces raisons, SSUUDD ÉÉdduuccaattiioonn
aappppeell llee lleess ccooll llèègguueess àà ddéébbaattttrree eett àà rreeffuusseerr llee
ll iivvrreett ppeerrssoonnnneell ddee ccoommppéétteenncceess eett lleess
ccoonnssééqquueenncceess qquu'' ii ll iimmppll iiqquuee,, àà llaaiisssseerr aauuxx cchheeffss
dd''ééttaabbll iisssseemmeennttss llaa rreessppoonnssaabbii ll ii ttéé ddee vvaall iiddeerr oouu
nnoonn ll ''aaccqquuiissii ttiioonn dduu ssooccllee ccoommmmuunn àà ppaarrttii rr ddeess
bbuull lleettiinnss,, ccoonnsseeii llss ddee ccllaassssee eett rrééssuull ttaattss aauu bbrreevveett.
SUD Éducation Manche soutiendra ouvertement
toutes les équipes et les collègues qui,
col lectivement, auront décidé de boycotter ce
nouvel outi l de fichage.



BBrrèèvveess LLPP.. .. .. UULLIISS//CCLLIISS eett RRyytthhmmeess ssccoollaaii rreess
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Réforme des rythmes scolaires
((jjoouurrnnééee,, sseemmaaiinnee,, aannnnééee))

Des fuites savamment orchestrées font état de
changements plus ou moins importants, qui
pourraient intervenir dès la rentrée de septembre.
Pour l 'instant, rien d'officiel , pas la peine de
commenter des rumeurs qui testent l 'opinion des
enseignants et des partenaires de l 'éducation.

Attendons les annonces officiel les fin juin ?!

Conventionnement des ULIS et CLIS

Parallèlement les conditions de scolarisation
vont certainement se dégrader en ULIS-CLIS
conventionnées/SESSAD : la disparition des
éducatrices des Sessad à temps plein qui
encadraient ces élèves sur la journée scolaire serait
effective à la rentrée prochaine.
Ces économies budgétaires impacteraient la
scolarisation des élèves handicapés : baisse de la
qualité d'accueil , diminution de la prise en charge
éducative. . . Les famil les et les enseignants qui
viennent tout juste d'être "informés" sont très
inquiets. Sud Education soutiendra toutes les
initiatives et démarches permettant d'assurer l '
encadrement éducatif nécessaire pour ces élèves.

Une bonne nouvelle : création d'une
ULIS Lycée

Les actions communes parents/enseignants et
syndicats menées depuis plusieurs mois ont
accéléré la création d'une ULIS au LP Sauxmarais
de Tourlavi l le dès la rentrée prochaine. Nous
espérons que cette première sera suivie d'autres
créations sur tout le département dans de bonnes
conditions d'encadrement.

A suivre donc. . .

RReettoouurr aauu bbaacc pprroo 44 aannss !!
Voici la conclusion d'un
rapport sur le Bac Pro
3 ans du centre de
recherche en
éducation de
Nantes, du 11
avril 2011 :
Après avoir noté
la « créativité »
des enseignants, qui « rejai l l i t » sur les jeunes
« qui se sentent au centre d'un dispositif encore
exceptionnel », le rapport termine son étude par
un aveu d'échec du bac pro 3 ans. I l est question
d'un « désenchantement » de la part des
enseignants, qui face à l'absentéisme et aux
incivi l ités de certains élèves, « se sentent
délaissés par les corps d'inspection, s'instal lent à
nouveau dans un travail routinier et déplorent la
déperdition d'heures (-1 000 h !) engendrée par la
réforme du Bac Pro 3 ans ». On aimerait que cette
étude soit entendue pour un retour au Bac Pro en
4 ans !

MMiixxiittéé ((oouu mmiixxaaggee)) ddeess ppuubbll iiccss eett

ll ''aapppprreennttiissssaaggee  
BO n° 1 8 du 5 mai 2011 : préparation de la rentrée 2011
« La présence de publics de nature différente -élèves,

apprentis ou adultes en formation- constitue un point

fort donnant souvent lieu à des innovations

pédagogiques intéressantes. Il convient d'encourager

toute forme de mixité des publics dans les formations

professionnelles ».

Ben voyons ! Pas besoin du lycée des métiers,
tout est autorisé grâce au parcours individual isé et
à l 'accompagnement personnalisé !
« Le développement des sections d'apprentissage

dans les établissements doit contribuer à atteindre les

objectifs gouvernementaux fixés en matière d'évolution

de l'alternance »

Sarkozy l 'a annoncé à Bobigny le 1 er mars, i l veut
passer de 600 000 à 800 000 apprentis en 201 5 !
Refusons l 'apprentissage en CA ! N'oublions pas
qu'i l se fait au détriment de la formation initiale
sous statut scolaire !

Contrôle en cours de formation
(CCF) : demandons nos indemnités !
Barêmes indemnitaires fixés par l 'Arrêté du 26/08/201 0
(Décret n°201 0-1 000 du 26 août 201 0 instituant une
indemnité au bénéfice des enseignants exerçant en LP.
Sauf EPS et classes d'apprentissage !
l ien site : circulaire du MEN du 28 janvier 2011 .
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Des élections à haut risque
C’est véritablement ainsi que se présentent ces élections pour SUD

éducation Pour y voir un peu plus clair, et bien que le Ministère

entretienne encore de nombreuses zones d’ombre, voici un court texte

qui permettra à chacune et chacun de mieux comprendre cette

échéance électorale
Dans l’Éducation Nationale, ces nouvelles élections vont renouveler les Commissions
Administratives Paritaires (CAP), comme habituel lement, mais el les mettront en place
également de nouvelles instances :
les Comités Techniques (CT) au niveau local (CT de proximité) et national (CT ministériel ,
CTM). De ces seules élections dépendra la représentativité des organisations syndicales de
l 'Éducation Nationale.
LL’’uunn ii qquuee ccoonndd ii ttii oonn ppoouurr êêttrree ddééccllaarréé rreepprréésseennttaattii ff ccoonnssii ssttaanntt àà oobbtteenn ii rr uunn ssiièèggee aauu CCTTMM..
Sans rentrer dans les détai ls, ces nouvelles procédures ont pour objet de faire taire les
organisations « irresponsables » aux yeux du gouvernement. . . comme la nôtre. Autant vous dire
que l 'administration préfère le ronron des instances sans SUD Education. El le compte bien
nous casser les reins en nous enlevant des moyens qui sont pourtant des garants du droit et
des l ibertés syndicales.
PPrréésseenn ttss ddeeppuu ii ss 11 55 aannss ddaannss ddee nnoommbbrreeuuxx sseecctteeuurrss ddee ll aa ffoonnccttii oonn ppuubbll ii qquuee eett ttrrèèss vvii ss ii bb ll eess ddaannss
ll eess ggrrèèvveess ddee ll ’’ aauu ttoommnnee ppoouurr nnooss rreettrraaii tteess,, ll eess ssyynndd ii ccaattss SSUUDD ssoonn tt vvii ssééss ddaannss ll eeuurr
ddéévveell ooppppeemmeenn tt.. Car qui ne sera pas représentatif verra ses moyens syndicaux être
drastiquement réduits.

Ce sont des centaines d’équipes syndicales d’écoles et d’établissements,

animées par des centaines de militants syndicaux, qui risquent

l’asphyxie.

Ces sections sont le poumon de l’action, de la lutte, de la démocratie

syndicale. Ce sont elles qui aident les personnels au quotidien.

Comment y arriveront-el les lorsque les autorisations
d'absences ne pourront être déposées, lorsque les congés
pour formation syndicale ne pourront être pris ou même
proposés à nos collègues, lorsque les heures mensuelles
d'information syndicale, vitales pour que s’expriment les
personnels sur leurs conditions de travail , seront un lointain
souvenirX
Ce sont bien les libertés syndicales qui sont en
danger !

Nous ne pouvons accepter que la réforme de la
représentativité prive de droits syndicaux des organisations
qui auront pourtant ral l ié les suffrages de dizaines de mil l iers
de salarié-e-s de l 'Éducation Nationale.
Les salarié-e-s doivent avoir le droit de pouvoir compter sur l'organisation
syndicale de leur choix pour les défendre au quotidien.

NON, les libertés syndicales ne doivent pas être limitées par un
score électoral !
NON, les droits syndicaux ne doivent pas reposer sur un nombre
de sièges !
TOUS les syndicats doivent avoir des droits à l’exercice du
syndicalisme !
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Le maintien (au moins en l’état) des droits syndicaux pour l’ensemble des
organisations qui en disposent aujourd’hui ;
L’arrêt immédiat de la baisse des moyens syndicaux (conséquence des

suppressions de postes !) ;
Le retour aux heures d’information syndicale sur le temps de présence

élève dans le 1 er degré (1 0 heures annuelles) ;
Le respect des libertés syndicales dans les écoles et les établissements.

Nous revendiquons

Pour s’y retrouver sur ce qui change (ou pas) :

Comment nous aider ?
En acceptant de figurer sur les l istes électorales que nous présentons pour les

CAPD (dans le 1 er degré), pour les CAPA (des certifiés, agrégés, CPE, PLP,
COPX),

En faisant l ire ce bulletin syndical autour de vous,
En prenant contact, en vous syndiquant à SUD éducation Manche,
En votant SUD.. .

Actuellement... Dès l’an prochain...

Les CAP
(Commission Administrative Paritaire)

Nationale, Académique ou Départementale
pour chaque corps de fonctionnaires : PE,
certifiés, agrégés, AS. . . Les représentants
du personnel sont élus à la représentation
proportionnelle sur des l istes présentées
par les syndicats. El le traite des décisions
relatives à la carrière des personnels.

Les CAP
(Commission Administrative Paritaire)

Rien ne change.

Les CTP

(Comité Technique Paritaire)
Départemental, Académique, Régional ou
Ministériel .
Les représentants du personnel sont
désignés par les syndicats. Le nombre de
sièges est fonction de l 'audience obtenue
par le syndicat aux élections CAP. I l traite
des problèmes relatifs à l 'organisation et au
fonctionnement des services (en particul ier
les postes), à l 'élaboration des règles
statutaires.

Les CTP
(Comité Technique)

CT Ministériel de 1 5 sièges et – en l 'état
actuel de nos informations – CT
Académique de 1 0 sièges.

Tous les personnels de l 'Education
Nationale y sont électeurs, non-titulaires
compris. I l faudra obtenir un siège au
comité technique ministériel pour être
représentatif nationalement mais aussi
localement.



PPaarrccee qquuee, pour nous, le travail n’est pas la seule dimension de l’individu, nous refusons une conception
de l’éducation alignée sur les contraintes de l’économie, et dans laquelle l’individu se confond avec le
travailleur.

CCoonn ttrree uunnee ccoonncceeppttii oonn ééccoonnoommii qquuee ddee ll ’’ éé ll èèvvee,, nnoouuss rreeffuussoonnss ::
Une évaluation en fonction de compétences définies par l ’OCDE conformément aux besoins des
entreprises.
La confusion organisée entre l ’orientation scolaire et l ’orientation professionnelle.
L’abandon éducatif des populations non employables (sabordage des RASED, asphyxie des ZEP).

PPaarrccee qquuee l’être humain est un animal social, la guerre de tous contre tous, fondement du libéralisme,
nous conduit dans une impasse.

CCoonn ttrree uunnee ppooll ii ttii qquuee ddee ll aa mmééffii aannccee eett ddee ll aa ppeeuurr,, nnoouuss rreeffuussoonnss ::
Le traitement sécuritaire des élèves par le dispositif ECLAIR qui organise la ségrégation et

l ’enfermement des cas diffici les au l ieu de les aider par des moyens supplémentaires.
Le fichage général isé assurant la traçabil ité des futurs travail leurs (Base-élèves, Livret Personnel de

Compétences-LPC).

PPaarrccee qquuee, en démocratie, ce sont les citoyens qui décident, nous affirmons que l’éducation doit rester
une institution de service public indépendante de la logique réductrice du marché.

CCoonn ttrree uunnee ggeessttii oonn ééccoonnoommii qquuee ddeess ppeerrssoonnnneell ss,, nnoouuss rreeffuussoonnss ::
La mise en concurrence des établissements, prélude d’une privatisation rampante.
Les pressions exercées sans cesse pour augmenter la productivité des personnels dans le contexte de
suppressions des postes (heures supplémentaires, classes surchargées, multipl ication des tâches).
L’ introduction de méthodes manageriales (primes au mérite, primes à la tâche, entretiens-évaluations,
recrutement local sur mission).
La mise sous surveil lance des enseignants par le Conseil pédagogique, le préfet des études (dans les
bahuts CLAIR) et les EPEP (dans le primaire).
L’ instauration d’une menace de licenciement des fonctionnaires par la loi mobil ité.
Le recours systématique aux emplois précaires pour pall ier les suppressions de postes.
La déréglementation et la casse des statuts (via le programme ECLAIR par exemple).

PPoouurr ll aa rreeccoonnnnaaii ssssaannccee dd ’’ uunn mmééttii eerr aauu sseerrvvii ccee ddeess ééll èèvveess,, nnoouuss rreeffuussoonnss ::
La mastérisation et la (non) formation sur le tas des stagiaires.
Le saccage de la fi l ière technologique.
L’ interchangeabil ité des enseignants préparée par l ’épreuve d’histoire des Arts en collège et les
enseignements d’exploration en lycée.
Les programmes de 2008 de l'école primaire et les évaluations nationales.

DDee ppll uuss,, nnoouuss eexxii ggeeoonnss ::
La titularisation de tous les précaires, sans conditions
La création d’un corps unique d’enseignants, de la
maternelle à l ’Université
PPoouurr ttoouuss cceeuuxx qquu ii ffoonntt llee mmêêmmee mmééttiieerr ::
le même salaire et les mêmes conditions de travail dans le
respect du statut de la Fonction publique, seul garant d’un
enseignement au service de la collectivité
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Votez...

Qui veut la peau des libertés syndicales ?

SPECIAL ELECTIONS

- Le 20 octobre 2011 , tous les personnels de l’Éducation Nationale
voteront pour él ire leurs représentants aux Comités Techniques.
- Dans la fonction publique d’État et Hospital ière, ces élections sont
organisées en application de la loi du 5 jui l let 201 0 sur le “dialogue
social”.
- Cette loi vise à entraver le développement de certains courants
syndicaux. Présents dans de nombreuses luttes, les syndicats SUD
sont visés.
- De ces élections dépendra pourtant la représentativité des
organisations syndicales.
- Par ce biais les droits syndicaux vont être revus à la baisse et les
l ibertés syndicales sont attaquées !
Cela justifie à nos yeux de vous présenter aujourd’hui

les enjeux de ces élections...




